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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET           

 
 
 
 

L’an Deux mille quinze, le 8 janvier, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le 29 décembre 2014, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : Jean-Paul OLIVARES, Jean-Pierre JOSELON, Marie-Françoise CEUS, Christian USUREAU, 
Chantal RIPOCHE, Camille OGER, Valérie  MORILLON, Michel LENORMAND, Jean-Robert TIGNON, 
Dominique COUSIN, Bruno GUEDON, Laurence TISSEROND, Jean-Luc HAMARD, Rachel SCELO, Céline FROGER, 
Magalie TIGNON, Claire BIMIER, Pascal DANIEAU, Jean-Louis CILLON, Olivier BACLE,  

 

Membres excusés : Patricia BUTAULT, (pouvoir donné à Jean-Paul OLIVARES) Isabelle ROMBI (pouvoir donné       

à Jean-Louis CILLON), Sylvie FORTIN (pouvoir donné à Chantal RIPOCHE)      
 

Secrétaire de séance : Valérie MORILLON 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

DECLARATION DE MONSIEUR LE MAIRE EN PREAMBULE DE LA REUNION  
 

"Nous sommes tous profondément choqués et indignés ce soir, par l'attentat dont 

Charlie-Hebdo a été la cible. En tant que citoyens bien sûr, mais aussi en tant qu'élus 

locaux, nous sommes sensibles à la défense des valeurs de la République. 

 

Car des valeurs essentielles ont été visées. La liberté d'expression qui est au fondement 

de toutes les libertés d'une démocratie. La liberté de conscience et le respect                 

des opinions individuelles sont les principes qui nous permettent de vivre en 

démocratie. La liberté de la presse est aussi un socle fondamental de notre République, 

et la presse participe à faire vivre la démocratie. 

 

Je tiens à saluer le travail des forces de l'ordre. Elles ont payé un lourd tribut                  

à la défense de la liberté. Je tiens au nom du Conseil municipal, en notre nom à tous,  

à dénoncer avec la plus grande force, l'acte de barbarie commis hier et à assurer              

les familles des victimes de notre soutien et de notre solidarité. 

 

Avant que nous observions tous ensemble une minute de silence, je voudrais énumérer 

les victimes : Frédéric BOISSEAU, agent d'entretien, Franck BRINSOLARO, brigadier au 

service de protection, Jean CABUT, dessinateur, Elsa CAYAT, psychanalyste et 

chroniqueuse, Stéphane CHARBONNIER, dessinateur, Philippe HONORE, dessinateur, 

Bernard MARIS, économiste et chroniqueur, Ahmed MERABET, agent de police, 

Mustapha OURRAD, correcteur, Michel RENAUD, ancien directeur de cabinet du maire de 

CLERMONT, Bernard VERLHAC, dessinateur et Georges WOLINSKI, dessinateur.               

J'y ajoute Clarissa JEAN-PHILIPPE, policière municipale stagiaire, tuée jeudi matin à 

MONTROUGE" 

 
 

 

 

1 – PRESENTATION DE L'OFFICE DE TOURISME DU CHOLETAIS 
 

Monsieur Gérard DORLOT, président de l'Office de Tourisme du Choletais et Mme 

Myriam HERVOUET, directrice, présentent l'organisation et les missions de l'association. 

 

 

 

 

 

SÉANCE DU 8 JANVIER 2015 - 20h00
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2 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 5/12/2014 
 

Adopté à l'unanimité. 

 

 

 

3 – EMPRUNTS EN FRANC SUISSE 
      Actualisation des provisions pour l'année 2015 

 

Monsieur Jean-Paul OLIVARES, Maire, rappelle que les 2 emprunts en franc suisse 

contractés par la Commune en 2005 et 2009 ont généré comptablement une provision 

pour perte latente de change en 2013 de 98368.46 €. 

 

En fonction des sommes remboursées en 2014, le Conseil municipal DECIDE               

de réajuster cette provision à 94862.38 € par une « reprise de provision » (diminution) 

de 3506.08 € (98368.46 – 94862.38).  

 

 

 

4 – AMORTISSEMENT DES FONDS DE CONCOURS D'INVESTISSEMENT  
  

Mme Rachel SCELO, conseillère municipale déléguée, indique que la Commune est 

amenée à rembourser certaines dépenses d’investissement réalisées pour notre compte 

par d’autres organismes (ex. : extension de la desserte publique électrique pour le Clos         

de la Ragotière, effectuée par le SIEML, mais en partie à la charge de la Commune 

avant remboursement par le lotisseur privé. Montant 4480 €). 

 

Ces participations de la Commune s’effectuent sous forme de fonds de concours. 

Ces fonds de concours doivent comptablement s’amortir (opérations neutres 

budgétairement, mais qui impactent les écritures comptables entre la section               

de fonctionnement et la section d’investissement). 

 

Le Conseil municipal DECIDE d’amortir la totalité des sommes des fonds de concours 

sur une seule année, afin de fausser le moins possible la lisibilité du budget. 

 

 

 

5 – REGULARISATION DE L'ACHAT D'UNE PARCELLE AU ROND-POINT 
RUE DE LA VENDEE   
 

Monsieur Jean-Paul OLIVARES, Maire, rappelle que par délibération du 11 avril 2014,     

le Conseil municipal avait accepté un échange foncier avec la SCI de l’Hermitage           

(M. Mme BATARDIERE) : régularisation par achat d’une partie de l’emprise foncière           

du rond-point rue de la Vendée (aménagé en 1994) et vente d’une parcelle communale 

de 4 674 m² située derrière « Bâti Emeraude », pour un projet de jardins familiaux. 

 

M. Mme BATARDIERE ont indiqué récemment qu’ils abandonnaient ce projet et qu’ils               

ne souhaitaient donc plus acquérir le terrain situé derrière Bâti Emeraude. 

 

Il ne reste en conséquence, 

plus que l’emprise du giratoire  

à régulariser  
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Le Conseil municipal : 

- DECIDE d’acheter les parcelles AE n° 186 et 189, d’une contenance totale de          

457 m², au prix de 4.38 € le m², soit 2000 € l’ensemble (prix identique à celui d’avril 

2014). France Domaine accepte ce prix. 

Les frais seront à la charge exclusive de la Commune  (estimés à 800 €). 

 

- DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire pour signer l’acte et effectuer toutes             

les démarches nécessaires à sa bonne exécution. 

 

 

 

6 – REPRISE DES LOCATIONS 2BIS RUE DE BRETAGNE ET 2 PLACE DU 

VIEUX BOURG 
 

Monsieur Jean-Paul OLIVARES, Maire, indique que depuis le 1er janvier, Sèvre Loire 

Habitat ne gère plus les locatifs communaux. 

Après la vente des 8 logements square des Paganes, il ne reste plus que le 2bis rue de 

Bretagne (au dessus de la Poste) et le 2 place du vieux bourg dans le patrimoine 

communal. 

La Commune les gère donc directement, avec simplement une aide ponctuelle de Sèvre 

Loire Habitat lors des états des lieux. 

 

Le Conseil municipal : 

 

- PREND ACTE de la gérance en direct des locatifs 2bis rue de Bretagne et 2 place          

du vieux bourg, en dénonçant la convention qui nous liait avec Sèvre Loire Habitat. 

- 

- DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire pour mettre en location 

les 2 logements susvisés aux conditions votées en décembre dernier : 

   2bis rue de Bretagne 

  TIV / 99,23 m² habitables 

  Loyer : 415.98 € + 69.74 € (annexe) + 19.30 €(provision pour charges) = 505.02 €. 

 

   2 place du vieux bourg  

  TII / 40.60 m² habitables 

  Loyer : 255.12 € + 8.11 €(provision pour charges) = 263.23 €. 

 

- DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches 

nécessaires à la bonne exécution des contrats de location. 

 

 

 

7 – PLAN LOCAL D'URBANISME DE CHOLET – Révision générale 
 

Monsieur Camille OGER, adjoint au maire, indique que par délibération du 10 novembre 

2014, le Conseil municipal de CHOLET a prescrit la révision générale du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU). 

 

Les principaux changements sont dans le domaine du développement économique           

(une nouvelle tranche au Cormier et une zone au Puy Saint Bonnet), l’intégration              

des nouveaux principes de développement durable, la compatibilité avec le Schéma           

de Cohérence Territoriale (SCOT) et le Plan Local de l’Habitat (PLH). 

 

Conformément au Code de l’Urbanisme, le Conseil municipal de ST-LEGER SOUS 

CHOLET DECIDE d'y être associé. 
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8 – SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DES DEAUX 

(SDAGE) ET PLAN DE GESTION DES RISQUES D'INONDATION (PGRI) 
 

Présentation par M. Jean-Robert TIGNON, conseiller municipal délégué : 

 

LE SDAGE 
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LE PGRI 
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9 – SALLE DES FETES – Adoption du règlement intérieur 
 

Monsieur Jean-Pierre JOSELON, adjoint au maire, présente les points clés du règlement 

de la future salle des fêtes : 

 

1 - Conditions générales de location 

1.2 Les salles sont mises à la disposition des usagers domiciliés ou non sur                   

la commune. Priorité est donnée au premier demandeur. 

 

2 – Conditions de réservation 

2.1 Les réservations sont ouvertes 2 ans exactement avant la date choisie                       

(ex. : possibilité de réserver pour le 07 octobre N à partir du 7 octobre N – 2).                

Aucune priorité n’est accordée. 
 

2.6 La  réservation  ne  devient  définitive  qu’à l’encaissement des arrhes. 

 

3 - Tarification 

Le  conseil  municipal  fixe  les  tarifs  des  locations  en fin d’année N pour l’année         

N + 3.  Le  tarif  appliqué  sera  celui  en  vigueur  à  la  date  réservée. 

 

4 – Location 

4.1  

Les bruits excessifs ne sont pas admis (fortes sonorisations…) et en règle générale tout 

ce qui serait cause de gêne pour les riverains. Les portes demeureront fermées.           

Tout bruit doit cesser au plus tard à  3h  du matin. 

 

4.3  Caution : 

Au  moment  de la remise des clefs, il sera demandé le  versement  du  solde  de            

la  location  et un chèque de caution de 1000 euros  libellé  à  l’ordre  du  « trésor  

public», même en cas de gratuité.   La  caution  sera  restituée  si  les  locaux  et               

le  matériel  mis  à  disposition  sont  rendus  propres  et  en  bon  état, conformément 

aux dispositions ci-dessus. Dans  le  cas  contraire  elle  sera  conservée,  à  hauteur   

du montant du  sinistre. 

La vaisselle cassée sera facturée au prix de remplacement. 

 

4.4  La  propreté  des  locaux  

Le  nettoyage  des  différentes  salles  et  locaux  annexes est  assuré  par le  locataire 

(balayage des salles, serpillage des sols carrelés, nettoyage des sanitaires), ainsi que        

le nettoyage des abords (mégots de cigarettes, papiers…). Si lors de l’état des lieux de 

sortie l’employé municipal doit constater un état de salissure anormal, les heures de 

ménage nécessaires seront facturées au locataire. 

 

6 – Sécurité 

La capacité de la salle a été fixée par la commission sécurité à  802 personnes debout 

maximum. Néanmoins en fonction de la configuration choisie et des tables et chaises 

installées, la capacité maximum sera différente. 

12 - Responsabilité  

   

La  commune  décline  toute  responsabilité  en  cas  de  vols,  d’incidents  ou  

d’accidents,  causés  à  des  tiers,  pendant  les  manifestations  organisées  par             

le  locataire. 

Les locations ne peuvent être prises que par des personnes majeures. En cas de 

manifestation accueillant ou organisée par des mineurs, le majeur ayant signé le contrat 

demeure responsable pendant toute la durée de la location.  

 

Le Conseil municipal ADOPTE le règlement intérieur de la salle des fêtes. 

 

La salle des fêtes sera disponible à partir du 30 avril 2016 et les réservations seront 

prises en mairie à partir du 1er février 2015. 

 

La commission Vie associative aura en charge l'adaptation et l'interprétation                

du règlement en cas de litige ou d'interrogation.  
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10 – DIVERS 

 
10.1 – Subvention pour éducateurs sportifs et formation 

 

Monsieur Jean-Pierre JOSELON, adjoint au Maire, demande à ce que le Conseil 

municipal, après avis des commissions, décide le versement de subventions                 

spéciales aux associations, au titre de 2014. 
 

Le Conseil municipal VALIDE la répartition suivante : 

 

1 - pour l’emploi d’un éducateur sportif à hauteur de 50% des dépenses engagées,         

soit : 

-  pour l’association ESSL BASKET, une subvention de 1 181 € 

-  pour BE-LEGER FOOTBALL CLUB une subvention de 819 €. 

 

2 – pour la formation,  pour l’association ESSL BASKET, une subvention de 450€. 

 

 

 

10.2 – Location salles de sports à l'Institut Régional Sport et Santé (IRSS) 

 

Monsieur Jean-Pierre JOSELON, adjoint au Maire, indique que l'Institut Régional Sport    

et Santé (IRSS) de CHOLET est demandeur pour louer nos salles de sport,                         

sur des créneaux non occupés par nos associations. 

Ces dernières, qui restent prioritaires dans les plannings, ont donné leur accord. 

 

La Ville de Cholet loue ce type d’équipement 16.90 €/heure d’occupation. 

 

Il est proposé d’appliquer un tarif de 15 €/heure et par salle, actualisable tous les ans. 

 

Le Conseil municipal APPROUVE la location des salles de sport aux prix                   

de 15€/heure/salle et DONNE délégation à Monsieur le Maire pour établir les contrats.  

 

 

 

10.3 – Contrat provisoire de balayage 

 

Monsieur Christian USUREAU, adjoint au Maire, précise que le groupement de 

commande « balayage de la voirie » géré par la Communauté d'Agglomération du 

Choletais et auquel adhère la Commune, a pris fin le 31 décembre 2014. 

 

La CAC a pris du retard dans la reconduction de ce groupement de commande, qui ne 

pourra pas être effectif avant mi-2015. 

 

En attendant, l’entreprise BRANGEON, titulaire du marché jusqu’à maintenant, propose 

un contrat provisoire directement à chaque commune, afin d’éviter l’interruption              

du service. 

 

Les conditions tarifaires 2014 ont été actualisées (22 € HT/kilomètre, au lieu de 19.50 € 

HT, pour environ 15 kms et 4 passages par an). 

La CAC est d’accord sur ce contrat provisoire, résiliable à tout moment. 

 

Le Conseil municipal ACCEPTE cette offre et DONNE délégation à Monsieur le Maire 

pour signer le contrat. 
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11 – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

11.1 – CADRE DE VIE 
 

Etablissement des priorités des dépenses 2015. 

 

 

11.2 – VIE SOCIALE 
 

-    Réponse favorable de la Mairie de la SEGUINIERE pour augmenter son aide 

administrative à l'A.E.L.A. 
 

     Les F'estives n'auront pas lieu en 2015. Une réflexion est engagée pour revoir  

     la formule impliquant plus les bénévoles et les habitants. 
 

-    Le foyer des jeunes : le plafond a été repeint par les jeunes avec l'aide des services 

techniques. Portes ouvertes reportées fin février. 

 

 

11.3 VIE ASSOCIATIVE/COMMUNICATION 
 

- Le Guide des associations est terminé. 

- Nouvelle équipe au Conseil Municipal d'Enfants après les élections de décembre 

dernier.  

 

 

 

12 – CALENDRIERS 
 
 

 

Vendredi 9 Soirée des voeux Personnel/Elus 19h

Lundi 12 Commission Vie Sociale 20h

Jeudi 15 Début du recensement de la population

Vendredi 16 Vœux aux acteurs du territoire 19h30

Lundi 19 Conseil CAC 18h30

Jeudi 22 Vœux Personnel et élus CAC 16h

Vendredi 23 Vœux entreprises et associations CAC 18h30

Samedi 24 Conseil Municipal d'Enfants 10H30

Mardi 27 Commission Vie Associative/Communication 20H00

JANVIER 2015

Bureau CAC 18h

Commission Cadre de vie 20h30

Mardi 3 Commission Intercommunalité/Vie économique 19h30

Mercredi 4 Commission Vie sociale 20h

Jeudi 5 Commission Vie associative / Communication 20h30

Samedi 14 Fin du recensement de la population

Lundi 16 Conseil CAC 18h30

Mardi 17 Commission Finances 18h15

Vendredi 20 Conseil municipal 20h

FEVRIER 2015

Lundi 2


